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I – INTRODUCTION 

1. Objectifs 

Le droit à la formation professionnelle tout au long de la vie est un droit reconnu par les statuts de la 
fonction publique territoriale. Il est garanti à tous les agents de la collectivité, quel que soit leur statut 
(titulaire, stagiaire ou contractuel). 
La formation : 

➢ favorise le développement et facilite le parcours professionnel, la mobilité et la promotion 
ainsi que l'accès aux différents niveaux de qualification professionnelle existants ; 

➢ permet l'adaptation aux évolutions prévisibles des métiers ; 
➢ peut être obligatoire ou facultative ; 
➢ concourt à l'égalité d'accès aux différents grades et emplois, en particulier entre femmes et 

hommes, et à la progression des personnes les moins qualifiées. 
Elle suppose la mise en place d'outils permettant de construire les politiques de formation et de gérer 
les départs en formation des agents. 
Le règlement de formation a pour objectif d’informer et de communiquer sur les droits et obligations 
des agents et de la Communauté de Communes du Sisteronais-Buëch en matière de formation. Il 
permet de clarifier et de définir dans la collectivité, les conditions et les modalités d’exercice. Il est 
proposé pour avis au Comité Technique (CT) puis validé par le Conseil Communautaire. 
 

2. Cadre juridique 

LOIS 
➢ Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
➢ Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale ;  
➢ Loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la fonction publique 

territoriale et complétant la loi n° 84-53 du 23 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale ; 

➢ Loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002 de modernisation sociale ; 
➢ Loi n° 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale ; 
➢ Loi n° 2007-148 du 2 février 2007, et notamment l'article 4, relative à la modernisation de la 

fonction publique, modifiant l'article 22 de la loi du 13 juillet 1983 ; 
➢ Loi n° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale ; 
➢ Loi 2015-994 du 17 août 2015 relative au dialogue social et à l'emploi ; 
➢ Loi 2016-1088 du 8 août 2016, loi dite « du travail » relative au travail, à la modernisation du 

dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels ;  
➢ Loi n° 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des 

fonctionnaires ; 
➢ Loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique.  

 

CODES 
➢ Code général des collectivités territoriales ; 
➢ Code du travail ; 
➢ Code de la route ; 
➢ Code de la sécurité intérieure ; 
➢ Code de l’éducation. 

 

DECRETS 
➢ Décret n° 85-397 du 3 avril 1985 relatif à l'exercice du droit syndical dans la fonction publique 

territoriale ; 
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➢ Décret n° 85-552 du 22 mai 1985 relatif à l’attribution aux agents de la fonction publique 
territoriale du congé pour formation syndicale ; 

➢ Décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 pris pour l’exécution des dispositions du livre II du 
Code du travail (titre III : hygiène, sécurité et conditions du travail) en ce qui concerne la 
protection des travailleurs dans les établissements qui mettent en œuvre des courants 
électriques ; 

➢ Décret n° 90-437 du 28 mai 1990, fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements des personnels civils sur le territoire métropolitain de la 
France lorsqu'ils sont à la charge des budgets de l'Etat, des établissements publics nationaux à 
caractère administratif et de certains organismes subventionnés ; 

➢ Décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se 
présenter aux concours d'accès aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique ; 

➢ Décret n° 2007-481 du 28 mars 2007 relatif au brevet d’aptitude aux fonctions d’animateur et 
de directeur en accueils collectifs de mineurs ; 

➢ Décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long 
de la vie des agents de la fonction publique territoriale ; 

➢ Décret n° 2008-512 du 29 mai 2008 relatif à la formation statutaire obligatoire des 
fonctionnaires territoriaux ; 

➢ Décret n° 2008-513 du 29 mai 2008 modifiant les statuts particuliers de certains cadres 
d’emplois de la fonction publique territoriale ; 

➢ Décret n° 2008-830 du 22 août 2008 relatif au livret individuel de formation ; 
➢ Décret n° 2012-170 du 3 février 2012 modifiant le décret n° 85-603 modifié du 10 juin 1985 

relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive 
dans la fonction publique territoriale ; 

➢ Décret n° 2015-1385 du 29 octobre 2015 relatif à la durée de la formation d’intégration dans 
certains cadres d’emplois de la fonction publique territoriale ; 

➢ Décret n° 2015-1912 du 29 décembre 2015 portant diverses dispositions relatives aux agents 
contractuels de la fonction publique territoriale ; 

➢ Décret n° 2016-1970 du 28 décembre 2016 relatif au compte d’engagement citoyen du 
compte personnel d’activité ; 

➢ Décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 relatif à la mise en œuvre du CPA dans la fonction publique 
et la formation professionnelle tout au long de la vie ; 

➢ Décret n° 2019-1392 du 17 décembre 2019 modifiant le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 
relatif à la mise en œuvre du compte personnel d’activité dans la fonction publique et à la 
formation professionnelle tout au long de la vie. 

 

ARRETES 
➢ Arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission prévues à l'article 3 du décret 

n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat ; 

➢ Arrêté du 29 janvier 2015 relatif à la formation obligatoire des assistants de prévention, des 
conseillers de prévention et des agents chargés des fonctions d’inspection dans le domaine de 
la santé et de la sécurité. 

 

AUTRES  
➢ Ordonnance n° 2017-53 du 19 janvier 2017 portant diverses dispositions relatives au compte 

personnel d’activité, à la formation et à la santé et la sécurité au travail dans la fonction 
publique ; 

➢ Circulaire du 10 mai 2017 relative aux modalités de mise en œuvre du compte personnel 
d’activité dans la fonction publique (circulaire 1) ; 

➢ Circulaire du Ministère de la Fonction Publique RDFF1713973C du 10 mai 2017. 
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II - LES CATEGORIES DE FORMATION 

1. Les formations obligatoires 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1.1 La formation d’intégration 

Définition : 
La formation d’intégration doit s’effectuer dans l’année qui suit la mise en stage. Elle vise à favoriser 
l’intégration du fonctionnaire nouvellement nommé et lui permet d’acquérir les connaissances 
nécessaires pour comprendre l’environnement territorial dans lequel il exerce. 

Agents concernés : 
Elle concerne tous les agents stagiaires de catégorie A, B ou C nommés dans un cadre d’emplois par 
recrutement direct ou par concours. 
Cependant, les agents peuvent être dispensés totalement ou partiellement de cette formation en 
fonction de leur expérience professionnelle, diplôme ou formations antérieures. Les formations ou 
l’expérience professionnelle doivent être en adéquation avec les responsabilités qui incombent aux 
agents. La durée de l’expérience prise en compte est au minimum de 3 ans. 
Également, sont exemptés les agents accédant à un nouveau grade par promotion interne. 

Durée : 5 jours pour les agents de catégorie C ; 
 10 jours pour les agents de catégorie A et B. 

Quand : 
La formation d’intégration est réalisée dans l’année qui suit la nomination. L’agent ne peut pas être 
titularisé dans un 1er ou nouveau cadre d’emplois s’il n’a pas effectué cette formation obligatoire. 

Incidence sur la carrière : 
La formation d’intégration conditionne la titularisation, à l’issue de la période de stage. 
 
 
 

Si 
NOMINATION 

dans un poste à 
responsabilité 

De 3 à 10 jours 

Dans les 6 mois 

suivant la nomination 

Formation de  
professionnalisation pour prise de poste à responsabilité 

De 2 à 10 jours 
par période de 5 ans 

 

NOMINATION 

Au cours de la 

1ère année 
Au cours de la  

2ème année 
Tous les  

5 ans 

Formation de 
professionnalisation 

au 1er emploi 

Formation de 

professionnalisation 

tout au long de la carrière 

Formation 
d'intégration 

Cat. C = 5 jours 
Cat A et B = 10 jours 

Cat. C = 3 à 10 jours 
Cat A et B = 5 à 10 jours 
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1.2 La formation de professionnalisation 

La formation de professionnalisation vise à assurer l’adaptation des agents à l’évolution de leur métier 
et le maintien à niveau de leurs compétences. 
Elle intervient en 3 étapes, au cours de la carrière de l’agent : 
 

Formation Objectif Réalisation 
Nb de jours (mini 

– maxi) 
Bénéficiaires 

Incidences 
sur la 

carrière 
Professionnalisation 
au 1er emploi 

Elle permet 
l’adaptation à 
l’emploi que l’agent 
occupe lors de sa 
première prise de 
poste ou lors d’un 
changement de 
cadre d’emploi. 

Dans les 2 ans 
suivant la nomination 
dans un cadre emploi 

Catégorie C  
= 3 à 10 jours 
Catégorie A et B  
= 5 à 10 jours 

Tous les agents 
stagiaires 
 

Conditionne 
la possibilité 
d’avanceme
nt au titre 

de la 
promotion 

interne 

Professionnalisation 
pour prise de poste à 
responsabilités 

Tout agent nommé 
sur un poste à 
responsabilité doit 
suivre une 
formation de 
professionnalisatio
n suite à une 
affectation sur un 
poste à 
responsabilité. 

Dans les 6 mois 
suivant l’affectation 
(sur emploi 
fonctionnel, emploi 
d’encadrement 
ouvrant droit à la 
NBI, …) 

Toutes catégories 
de 
3 à 10 jours 

- Titulaires 
- Stagiaires à 
l’issue de leur 
période de 
formation 
d’intégration et 
de formation de 
professionnalisa
tion au 1er 
emploi 
- Contractuels 
sur emploi 
permanent 

 

Professionnalisation 
tout au long de la 
carrière 

Elle permet à 
l’agent de mettre à 
jour ses 
connaissances, 
d’actualiser ses 
savoir-faire dans 
son domaine 
d’activité 
professionnelle. 
C’est une formation 
qui permet de 
maintenir et 
d’enrichir ses 
compétences. 

Après les formations 
de 
professionnalisation 
au 1er emploi ou prise 
de poste à 
responsabilité 

Toutes catégories 
de 
2 à 10 jours  
par période de 5 
ans 

 
Tout comme pour la formation d’intégration, une dispense totale ou partielle est possible en fonction 
de l’expérience professionnelle et/ou les formations antérieures. 

1.3 Les autres types de formations obligatoires 

Les agents sont parfois soumis à des obligations de formation résultant du Code du travail, du Code de 
la route ou du statut particulier de leur cadre d’emplois. Ces obligations peuvent prendre plusieurs 
formes : 

1.3.1 La formation syndicale 

Définition et objectifs : 
Tout agent, représentant du personnel, peut bénéficier d’un congé pour formation syndicale auprès 
d’un organisme répertorié par arrêté ministériel dans la limite de 12 jours ouvrables par an et dans les 
conditions prévues par le décret n° 85-552 du 22 mai 1985 modifié sous réserve des nécessités de 
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service. Dans les collectivités ou établissements employant au moins 100 agents, les congés sont 
accordés dans la limite de 5 % de l'effectif réel. 

L’agent est en position d’activité durant ce congé et perçoit son traitement dans la limite de 12 jours 
ouvrables par an. 
Pour le financement et les frais afférents à cette formation, l’intéressé doit se rapprocher de 
l’organisation syndicale organisatrice de la formation souhaitée. 

La demande de congé pour formation syndicale doit être faite par écrit à l’autorité territoriale au moins 
un mois avant le début du stage ou de la session. 
A défaut de réponse expresse au plus tard le 15ème jour qui précède le début du stage ou de la session, 
le congé est réputé accordé. 
Les décisions de rejet sont communiquées à la réunion CAP ou CCP (Commission Consultative Paritaire 
pour les agents contractuels) la plus proche. 
A la fin du stage ou session, l’institut chargé de la formation délivre à chaque agent une attestation 
constatant l’assiduité. L’agent doit remettre cette attestation au service des Ressources Humaines au 
moment de la reprise des fonctions. 
 

1.3.2 Les formations hygiènes et sécurités spécifiques à l’exercice de certains métiers 

La formation est un outil de prévention des risques et maladies professionnels, grâce à cette 
formation, un agent peut : 

- être informé sur les risques qu’il encourt ; 
- bénéficier d’informations sur la nécessité d’utilisation des Équipements de Protection 

Individuelles (EPI) ; 
- être sensibilisé sur la nécessité du bon geste en toute sécurité et toutes circonstances ; 
- développer une réelle connaissance des matériels et produits dangereux pour les utiliser en toute 

sécurité. 

L'identification des obligations de formation est réalisée par le responsable hiérarchique au regard de 
la fiche de poste de l'agent avec l’aide du service des Ressources Humaines. 
Un agent qui doit, pour exercer son activité professionnelle, suivre une formation « hygiène et 
sécurité », ne peut refuser d’y participer. 

1.3.3 Les formations obligatoires des membres du CHSCT : 

Le Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail a pour mission générale de : 
• contribuer à la protection de la santé physique et mentale et de la sécurité des agents dans 

leur travail et à l'amélioration des conditions de travail ; 
• veiller à l'observation par les employeurs des obligations légales leur incombant en ces 

matières. 

Pour exercer cette mission générale, le CHSCT : 
• émet des avis lorsqu'il est saisi sur des projets modifiant les conditions de santé, de sécurité 

ou de conditions de travail ; 
• est destinataire d'informations ou formule des propositions en matière de prévention ; 
• procède à des visites de locaux ; 
• effectue des enquêtes dans certains cas spécifiques (accidents répétés, accident mortel...). 

Chaque membre du CHSCT doit suivre une formation de 5 jours au cours de son mandat. 

1.3.4 La formation destinée aux assistants et conseillers de prévention dans la FPT : 

Chaque collectivité désigne, après avis du CHSCT, au moins un agent chargé d’assurer, sous sa 
responsabilité, la mise en œuvre des règles de santé et de sécurité. 
Les assistants ont principalement un rôle de proximité et les conseillers ont un rôle de coordination 
des différents plans d’actions de prévention définis par la collectivité. L’une de leurs missions consiste 
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au suivi des registres de santé et de sécurité qui doivent être mis en place dans tous les services de la 
collectivité. 

Les agents désignés, assistants de prévention (AP) ou conseillers de prévention (CP) bénéficient d’une 
formation pratique et appropriée en hygiène et sécurité, tout au long de leur carrière : 

1ère année 2ème année Années suivantes 

Une formation préalable à la 
prise de fonction 

Une formation continue 

Un module de formation 
répondant à l’un des 4 axes 
suivants : 
- Axe 1 : Développer sa 

connaissance des risques et des 
moyens de prévention ; 

- Axe 2 : Développer ses capacités 
en communication écrite et orale ; 

- Axe 3 : Favoriser / Développer la 
construction ou l’usage d’outils 
professionnels ; 

- Axe 4 : Adapter ses compétences à 
son contexte spécifique 
d’intervention. 

5 jours pour les AP 
7 jours pour les CP 

2 jours la 2ème année Une formation par an. 

 
1.3.5 L’habilitation électrique : 

L’habilitation électrique est la reconnaissance par l’employeur de la capacité d’une personne placée 
sous son autorité à accomplir, en sécurité vis-à-vis du risque électrique, les tâches qui lui sont confiées. 
Il appartient à l’employeur de délivrer cette attestation au vu de l’avis délivré par le formateur à l’issue 
de la formation suivie par son agent. L’habilitation est délivrée pour une durée maximale de 3 ans ; 
l’agent doit effectuer une formation de recyclage avant cette échéance. 

Le choix d'une habilitation doit être réalisé en tenant compte de l'activité qui sera confiée au travailleur 
et de l'environnement électrique. 

La norme NF C 18-510 attribue des symboles aux différentes habilitations en fonction des activités 
réalisées par les agents : (Elle est obligatoire pour toute personne intervenant, même de fréquence 
ponctuelle, sur une installation électrique) 

• Formation « BS et BE manœuvre » : Il s’agit d’une formation pour des personnels non 
électriciens ; aucun diplôme en électricité n’est nécessaire. Leurs activités en lien avec 
l’électricité sont des interventions élémentaires de remplacement ou de raccordement.  
Par exemple : changement d’ampoules, de fusibles, remplacement à l’identique de convecteurs 
ou d’un socle de prise de courant, raccordement d’un chauffe-eau, manœuvre de matériel 
électrique pour réarmer un disjoncteur ou mettre hors ou sous tension un équipement.  

• Formation « B1, B1V, B2, B2V, BC et BR » : il s’agit d’une formation pour des personnels 
électriciens ; ils doivent être titulaires d’un diplôme ou d’un certificat professionnel ou avoir 
suivi une formation en électricité. Leurs activités sont des interventions générales d’entretien 
et de dépannage ou des interventions sur des ouvrages ou installations électriques. 
Exemple : recherche de pannes, remplacement de matériels défectueux (relais, borniers…), 
création ou modification d’une installation, remplacement d’un coffret ou d’une armoire 
électrique, consignation d’un ouvrage ou d’une installation électrique, consignation d’un 
ouvrage ou d’une installation électrique. 
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L’habilitation électrique est une exigence réglementaire pour les agents qui effectuent des opérations 
sur les installations électriques mais aussi pour les agents qui effectuent des travaux d’ordre non 
électriques à proximité d’installations électriques. L’habilitation nécessite une formation préalable qui 
s’appuie sur la norme NF C 18-510 de janvier 2012 « Opérations sur les ouvrages et installations 
électriques et dans un environnement électrique – Prévention du risque électrique ». Cette norme 
décrit un ensemble d’exigences qui permettent de se prémunir du risque électrique lors des opérations 
de construction des ouvrages, de réalisation des installations, de leur exploitation, entretien ou 
démantèlement. Elle s’applique aussi lors de travaux d’ordre non électrique dans l’environnement 
d’ouvrages ou d’installations électriques. 

1.3.6 L’Autorisation d’Intervention à Proximité des Réseaux (AIPR) 

L’autorisation d’Intervention à Proximité des Réseaux (AIPR), concerne les travaux à proximité des 
réseaux : 

➢ souterrains, 
➢ aériens, 
➢ subaquatiques. 

L’objectif étant de limiter au maximum les détériorations de ces différents réseaux lors des travaux, 
ainsi que les dommages aux personnes. 

L’Autorité Territoriale doit s’assurer des compétences et des connaissances de ces agents afin que tous 
maîtrisent au mieux les règles de prévention et de protection durant les travaux. 

Les travaux concernés par l’AIPR : 

➢ sensibles vis à vis de la sécurité : hydrocarbures, produits chimiques, gaz, électricité, chauffage 
urbain, eau glacée, transport ferroviaire ou guidé, éclairage public, déchets (dispositif 
pneumatique), prévention inondations ; 

➢ « non » sensibles vis-à-vis de la sécurité : télécommunications, eau potable, eaux pluviales, 
eaux usées, réseau incendie. 

Les travaux non concernés par l’AIPR : 

➢ les travaux sans impact sur les réseaux souterrains : 
o les travaux ne comportant ni fouille, ni enfoncement, ni forage du sol et ne faisant 

subir au sol ni compactage, ni surcharge, ni vibrations susceptibles d’affecter les 
réseaux souterrains, 

o les travaux en sous-sol consistant uniquement à ajouter, enlever ou modifier des 
éléments à l’intérieur de tubes, fourreaux, galeries techniques, existants et 
souterrains, à conditions que ces travaux ne soient en aucun cas susceptibles 
d’affecter l’intégrité externe ou le tracé de ces infrastructures, 

o la pose dans le sol à plus de 1 mètre de tout affleurant de clous, chevilles, vis de fixation 
de longueur inférieure à 10 cm et de diamètre inférieur à 2 cm, 

o le remplacement à plus de 1 mètre de tout affleurant de poteaux, à l’identique, sans 
creusement supérieur à celui de la fouille initiale en profondeur et en largeur, et à 
condition que le creusement ne dépasse pas 40 cm de profondeur, 

➢ les travaux suffisamment éloigné de tout réseau aérien (>5m) ; 
➢ les travaux agricoles et horticoles de préparation superficielle du sol à une profondeur 

n’excédant pas 40 cm. 
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L’AIPR s’adresse aux personnes qui interviennent lors de la phase de préparation des travaux (agents 
territoriaux, élus, maîtres d’œuvre, bureaux d’études...) en tant que concepteurs mais aussi les 
personnes qui interviennent lors de l’exécution des travaux (agents des services techniques, salariés 
de l’entreprise de travaux...) en tant qu’encadrants ou opérateurs. 

Il existe 3 catégories : 
➢ Concepteur : pour le maître d'ouvrage qui établit le projet de travaux dans sa préparation et 

son suivi ; 
➢ Encadrant : pour les conducteurs de travaux ; 
➢ Opérateur : pour les salariés intervenant directement dans les travaux à proximité des réseaux 

aériens ou enterrés. 
 

1.3.7 Permis C (camion) : 
Le permis C est un permis poids lourd. Il permet de conduire des véhicules de transport de 
marchandises ou de matériel dont le Poids Total Autorisé en Charge (PTAC) dépasse les 3,5 tonnes, et 
lorsque le PTAC des remorques attelées à ces véhicules ne dépasse pas 750 kg. 
 
Pour passer le permis C, il faut avoir au moins 21 ans et être titulaire du permis B. Un contrôle médical 
est obligatoire. 

La validité de ce permis dépend de l'âge du conducteur, en effet, le permis C est valide pendant : 
• 5 ans pour les personnes de moins de 60 ans ; 
• 2 ans pour les personnes entre 60 ans et 76 ans ; 
• 1 an pour les personnes de plus de 76 ans. 

Lorsque le conducteur arrive à la fin de cette date de validité, il doit faire renouveler son permis de 
conduire en passant un examen médical permettant de vérifier que celui-ci est toujours apte à la 
conduite d'un véhicule de type poids lourd. Cet examen est à la charge de l’agent. 
 

1.3.8 Permis BE (B + remorque) : 

Le permis BE permet de conduire une voiture attelée d'une remorque dont le Poids Total Autorisé en 
Charge (PTAC) est supérieur à 750 kg, inférieur ou égal à 3 500 kg et si la somme des PTAC de 
l'ensemble (voiture + remorque) dépasse 4 250 kg.  

Pour passer le permis BE, il faut avoir au moins 18 ans et être titulaire du permis B. 
 

1.3.9 Le Certificat d’Aptitude à la Conduite En Sécurité (CACES) : 

Dans le cadre de leurs missions, les agents peuvent être amenés à utiliser des engins mobiles ou de 
levage afin d’exécuter certains types d’opérations (transport, manutention, levage,…). La conduite de 
ces engins expose les agents à des risques professionnels et doivent donc être formés. 
La conduite des engins dans les structures publiques territoriales est réglementée. Une autorisation 
de conduite est délivrée par la collectivité sur la base d’une évaluation qui prend en compte les 
éléments suivants : 

➢ une visite médicale ; 
➢ l’obtention du CACES via un organisme de formation spécialisé. 

 
Voici une liste (non exhaustive) du type d’engins utilisé au sein de la CCSB : 

TYPE ENGINS CACES correspondants 

Engins de chantier R.482 (Cat. A, C1, E, F) 

Grues de chargement R.490 

Plates-formes élévatrices mobiles de personnels R.486 (Cat. B) 

Gerbeurs R.485 (Cat. 1) 
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La mise à jour des habilitations, permis etc…. fait l’objet d’un suivi par le service des ressources 
humaines mais il est rappelé que chaque agent doit vérifier leur période de validité nécessaires à 

l’exécution de ses missions. 

 
1.3.10 Les formations spécifiques liées aux cadres d’emplois : Les maîtres-nageurs sauveteurs 

(MNS) : 
Les éducateurs sportifs des activités de la natation doivent être titulaires du Brevet Professionnel de 
la Jeunesse de l’Education Populaire et du Sport – Activités Aquatiques et Natation (BPJEPS AAN).  
Ce diplôme permet d’exercer en qualité de maitre-nageur sauveteur avec une double compétence en 
enseignement et en surveillance. Le BPJEPS AAN est obligatoire pour surveiller les piscines et donner 
des cours de natation. 

Le BNSSA (Brevet National de Sécurité et de Sauvetage Aquatique), est suffisant pour surveiller un 
bassin mais ne permet pas d'enseigner. 
 

2. Les formations professionnelles 

2.1  La formation de perfectionnement 

Définition et objectifs : 
La formation de perfectionnement permet aux agents de développer leurs compétences ou d’en 
acquérir de nouvelles. Elle se fait en complément de la formation de professionnalisation. 

Bénéficiaires :  
Tous les agents, titulaires ou non. 

Période :  
Elle est dispensée en cours de carrière, sous réserve des nécessités de service. La durée de ce type de 
formation varie ; aucun plancher ou plafond n’étant prévu par la loi. 

La demande :  
Elle peut-être initiée par la collectivité ou par l’agent. 

Le choix de l’action de formation se fait en concertation entre l’agent et son employeur, et doit être 
en lien avec les fonctions occupées. 

Ce type de formation peut s’exercer dans le cadre du crédit d’heures alloué au CPF. 

L'autorité territoriale ne peut opposer deux refus consécutifs à une même demande de formation 
qu'après avis de la Commission Administrative Paritaire. 

Statut de l’agent pendant la formation :  
L’agent sera placé en position d’activité et percevra l’intégralité de son salaire. 
 

2.2  Les préparations aux concours et aux examens professionnels 

Définition et objectifs : 
La formation de préparation aux concours et examens professionnels permet aux agents de suivre des 
cours pour leur faciliter l’accès aux emplois de la Fonction Publique Territoriale. Elle peut être 
demandée par l’agent et/ou proposée par la collectivité. 

Bénéficiaires : 
Tout agent de la collectivité, titulaire ou non. Pour les agents sur contrat à durée déterminée, le contrat 
doit couvrir la durée de la préparation aux concours. 
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Les différents types de concours ou examens : 

➢ Concours externe : 
Ils nécessitent un niveau d'étude ou un diplôme précis qui est propre à chaque statut du cadre d'emploi 
que la personne souhaite intégrer. 

➢ Concours interne : 
Les concours interne sont ouverts aux fonctionnaires ayant accompli une certaine durée de service 
dans la fonction publique propre à chaque statut ou cadre d’emploi. 

➢ Les concours de la troisième voie : 
Les conditions d'accès sont les suivantes : Les candidats devront justifier pendant 4 années minimum 
d'une ou de plusieurs activités professionnelles, d'un ou de plusieurs mandats de membres d'une 
assemblée élue d'une collectivité territoriale ou d'une ou de plusieurs activités accompli en qualité de 
responsable d'une association. 
Les activités professionnelles à justifier devront correspondre à celles définies dans le statut particulier 
du cadre d'emploi dans lequel le candidat souhaite concourir. 
Ce type de concours ne nécessite pas, contrairement au concours externe, un niveau d'études ou un 
diplôme précis. 

➢ Examens professionnels : 
Ils concernent les agents titulaires d'un grade et d'un poste dans la fonction publique territoriale et qui 
désirent évoluer dans leur cadre d'emploi ou dans le cadre d'emploi immédiatement supérieur. 
Les examens professionnels ne sont mis en place que pour l'accès à certains grades. 
 
Les modalités de préparation des concours ou des examens : 

Le Centre National de la Fonction Publique Territorial (CNFPT) organise les préparations aux concours 
et examens en tenant compte du calendrier des concours établi par les différents Centres de Gestion 
(CDG). 
Lors des campagnes d’inscriptions, les agents intéressés par ces actions de formation peuvent 
soumettre leur demande à leur responsable hiérarchique ; l’inscription pourra être effectuée par le 
service des Ressources Humaines, seulement après accord de l'autorité territoriale. 
 

À noter que ces préparations demandent un investissement personnel important pour les agents. 

L’organisation de la préparation s’inscrit dans un enchaînement : 
- test d’orientation ; 
- formation Tremplin (si nécessaire) ; 
- préparation concours ou examen. 

Les tests d’orientation sont obligatoires pour pouvoir accéder à la formation de préparation aux 
concours ou examens. Ils permettent de vérifier les capacités d’expression écrite et de compréhension 
(pour les catégories C) d’analyse, de synthèse et d’argumentation (pour les catégories A et B) et 
éventuellement de connaissances mathématiques et physique pour certains concours. 
En fonction du résultat obtenu au test, il sera proposé à l’agent : 

- Soit une entrée directe en préparation ; 
- Soit une orientation vers une formation Tremplin préalable à l’entrée en formation, qui vise à 

renforcer les capacités en expression écrite, analyse, synthèse, argumentation et 
mathématiques, selon le type de concours ou d’examen à préparer et la catégorie (C, B ou A).  

- Soit une réorientation et la préconisation d’un parcours davantage adapté à son niveau. 
 

Un agent ayant bénéficié d'une formation de ce type dispensée pendant les heures de service et d'une 
durée supérieure à 8 jours, ne peut prétendre à une formation ayant le même objet, que 12 mois après 
le terme de la première formation.  
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Si la durée de la formation est inférieure à 8 jours, l'agent devra attendre 6 mois sans que la durée 
cumulée des actions de formation suivie n'excède 8 jours ouvrés pour une période de 12 mois. 
Cependant, lorsque l'action de formation a été interrompue pour des nécessités de service, l'agent 
peut prétendre à une même formation sans délai. 

Un agent ayant déjà bénéficié d’une préparation aux concours ou examens professionnels pourra 
prétendre à une nouvelle action de formation ayant le même objet, en sollicitant exclusivement 
l’utilisation de son CPF. 

De même, un agent ne peut pas être inscrit à deux préparations aux concours ou examens 
professionnels simultanément. 
 
Des autorisations d’absence permettent un temps de révision et de passage des épreuves ; celles-ci 
sont prévues et mentionnées dans le tableau récapitulatif des Autorisations Spéciales d’Absences 
approuvé par délibération n° 236.19 du 7 novembre 2019 par le Conseil Communautaire. 
 
L’inscription à la préparation n’inscrit pas l’agent au concours ou à l’examen visé. Les agents ne 
peuvent se prévaloir d’un droit à la nomination en cas de réussite au concours ou à l’examen 
professionnel. La nomination demeure conditionnée et elle est envisagée au cas par cas et par décision 
finale de l’autorité territoriale après cotation des critères des lignes directrices de gestion. 
La motivation et la volonté des agents à s’inscrire en formation de préparation aux concours et 
examens  et suivre cette formation facultative est prise en compte dans ces critères. 
 

2.3 Les actions liées à la lutte contre l’illettrisme et à l’apprentissage du français 

Définition et Objectifs : 
Les actions de lutte contre l’illettrisme peuvent porter sur le développement des compétences clés 
liées à la lecture, l’écriture, la communication orale, le raisonnement logique, la compréhension et 
l’utilisation des nombres et opérations, le repérage dans l’espace et le temps, la compréhension de 
l’environnement professionnel, etc. 

Le CNFPT met en place des formations différenciées en fonction des difficultés de chaque agent 
permettant aux agents une remise à niveau des savoirs de base ainsi qu’une progression personnelle 
et professionnelle. 

Bénéficiaires : 
Tous les agents en difficulté en matière d’écrits professionnels, de lecture, de calculs, de mesures, 
peuvent bénéficier de cette formation. 
La formation peut être suivie à la demande de l’agent ou à la demande de l’employeur. 
 
 

III - LA FORMATION PERSONNELLE 

1. Le Compte Personnel d’Activité : Compte Personnel de Formation 
(CPF) et Compte d’Engagement Citoyen (CEC) 

1.1 Compte Personnel de Formation (CPF) 

Définition et objectifs : 
Le Compte Personnel de Formation (CPF) permet à l’ensemble des agents d’acquérir des droits à la 
formation sous forme d’heures, qui peuvent être mobilisées pour accéder à toute action de formation 
dans le cadre d’un projet d’évolution professionnelle, pour préparer une future mobilité, une 
promotion ou une reconversion. 
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La formation ne doit pas être nécessairement diplômante ou certifiante. Toute action de formation est 
éligible au CPF, dès lors que son objet répond à un projet d’évolution professionnelle. Les formations 
relatives à l’adaptation aux fonctions exercées ne sont pas éligibles au CPF. 
 
Alimentation : 
L’alimentation des droits CPF est effectuée directement par la Caisse des Dépôts et Consignations en 
fin d’année ou au plus tard le 30 avril de l’année n+1 de la manière suivante : 

➢ un agent à temps complet ou à temps partiel acquiert 25h par année de travail dans la limite 
d’un plafond de 150h ; 

➢ un agent à temps non complet acquiert un nombre d’heures proratisés à son temps de travail 
(arrondi au nombre entier supérieur) ; 

➢ un agent de catégorie C ne possédant pas de diplôme ou titre professionnel enregistré et classé 
au niveau 3 du répertoire national des certifications professionnelles (CAP, BEP) bénéficient 
d’une alimentation majorée des droits au titre du CPF : 50h par an avec un plafond relevé à 
400h ; 

• Pour cela l’agent doit en faire la déclaration lors de l’activation de son CPF directement 
en ligne sur le site www.moncompteformation.gouv.fr, en renseignant un champ relatif 
de diplôme le plus élevé obtenu ; 

• En cas d’oubli par l’agent au moment de l’ouverture de son compte, l’alimentation 
automatique de ce crédit majoré de droits par la CDC ne peut être rétroactive. 

➢ Pour prévenir une situation d’inaptitude, un crédit d’heures supplémentaires a été mis en 
place, dans une limité de 150h : 

• 300h au total pour un agent à temps complet ou temps partiel 

• 550h au total pour un agent de catégorie C ayant un niveau inférieur au niveau 3 
Afin d’en bénéficier, l’agent doit présenter un avis formulé par le médecin de prévention 
attestant que son état de santé, compte tenu de ses conditions de travail, l’expose à un risque 
d’inaptitude à l’exercice de ses fonctions. 

 

Pour garantir la portabilité des droits entre le secteur privé et le secteur public, il est possible de 
convertir en heures les droits acquis en euros dans le privé. La conversion est laissée à l’initiative des 
agents et peut-être réalisée directement sur le portail du CPF. Montant de la conversion : 15€ pour 1 
heure. 
 

Bénéficiaires : 
Le CPF concerne l’ensemble des agents publics, aussi bien les agents titulaires que les agents 
contractuels de droit public en contrat à durée indéterminée ou déterminée quelle que soit la durée 
de leur contrat, sans que soit exigée une durée minimale d’exercice des fonctions. 
Les agents recrutés sur des contrats de droit privé relèvent des dispositions du code du travail. 
 Il appartient à l’employeur public, lorsqu’il est saisi d’une demande en ce sens et qu’il ne cotise pas 
auprès d’un organisme paritaire collecteur agréé, de prendre en charge cette demande, y compris sur 
le plan financier (Article L.6323-20-1 du code du travail). 
 
La demande : 
La demande est à l’initiative de l’agent. Préalablement, l’agent peut bénéficier d’un accompagnement 
personnalisé, afin d’élaborer son projet professionnel et identifier les actions nécessaires à sa mise en 
œuvre, auprès d’un conseiller en évolution professionnelle du Centre de Gestion. 
 
L’agent a la possibilité de consommer par anticipation des droits non encore acquis lorsque la durée 
de la formation visée est supérieure aux droits acquis : 

➢ pour les titulaires : dans la limite des droits à acquérir au cours des 2 prochaines années ; 
➢ pour les contractuels : limité aux droits à acquérir à la date d’expiration du contrat. 
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La collectivité assure en interne le suivi en gestion de ces droits en vue d’effectuer la décrémentation 
sur le site au moment où les nouveaux droits seront inscrits sur le compte de l’agent. 
 

 
 
L’administration ne peut s’opposer à une demande de formation relevant du socle de connaissances 
et de compétences professionnelles :  

• la communication en français ; 

• l’utilisation des règles de base du calcul mathématique ; 

• l’utilisation de base des techniques numérique d’information et communication ; 

• l’aptitude à travailler dans le cadre de règles définies d’un travail en équipe ; 

• l’aptitude à travailler en autonomie ; 

• la capacité d’apprendre tout au long de la vie ; 

• connaissance et respect des règles d’hygiène, de sécurité et environnementales 
élémentaires. 

Seul un report d’une année sur l’autre en raison des nécessités de service est possible. 
 
Activités exercées concomitamment / multi employeur (= plusieurs employeurs dans le secteur 
public ou plusieurs employeurs dans le secteur public/privé) : 
Le titulaire d'un compte qui exerce concomitamment des activités ouvrant des droits alimentés en 
euros et en heures utilise ses droits acquis en euros ou en heures en fonction de son activité principale. 
Si ses activités sont exercées selon la même quotité, il peut utiliser ses droits acquis indifféremment 
en euros ou en heures. 
 
 
 
 

Maintien de salaire durant la formation. 

Prise en charge des frais pédagogiques 
(Conditions décrites ci-dessous) 

Prise en charge possible des frais de 
déplacement. 

Réalisation en priorité sur temps de 
travail. 

Sollicitation écrite de l’agent 
Comprenant : la nature, le calendrier, le financement, les précisions sur le 

projet d’évolution personnelle qui motive sa demande 

Réponse de la collectivité sous 2 mois 

Motivation du refus 
Il peut être contesté devant 
l’instance paritaire compétente. 

Le rejet d’une 3ème demande pourra 
être prononcé qu’après avis de 
l’instance paritaire compétente. 

REFUS ACCORD 
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Au sein de la CCSB : 
➢ Objectifs de la collectivité : 

La Communauté de Communes du Sisteronais-Buëch est un établissement public de coopération 
intercommunale de type rural, avec une enveloppe formation autre que la cotisation CNFPT. La 
formation est considérée comme facteur d'amélioration de la qualité du service rendu à la population 
tout en favorisant les projets professionnels et personnels des agents et les projets de la collectivité. 
 

➢ Statut de l’agent : 
Les formations ont lieu, en priorité, sur le temps de travail dans le respect des nécessités de service 
sauf exception validée par le Président de la CCSB. Les heures de formation suivies pendant le temps 
de service, sont considérées comme du temps de travail effectif, l’agent sera placé en position 
d’activité et percevra l’intégralité de son salaire : 

• une journée de formation correspond à un forfait d’utilisation de 6 heures de droits 
acquis, 

• une demi-journée correspond à un forfait d’utilisation de 3 heures de droits acquis. 
 

➢ Financement : 
Les formations demandées dans le cadre du CPF ne seront acceptées au titre d’un financement de la 
CCSB (autre que la cotisation CNFPT) que dans la mesure où il ne peut être proposé une formation 
équivalente ne nécessitant pas l’effort financier complémentaire, et cela dans un délai de 2 ans suivant 
l’enregistrement de la demande. 
Une délibération de l’organe délibérant précisera l’enveloppe budgétaire pour les formations CPF qui 
seraient demandées hors cotisation CNFPT. 
Les frais de déplacements des formations dans le cadre du CPF sont traités de la même façon que ceux 
relatifs aux formations facultatives non CPF. 
 

➢ Actions de formation prioritaires : 
Une priorité sera donnée aux demandes d’utilisation du CPF : 

• Suivre une action de formation, un accompagnement ou bénéficier d’un bilan de 
compétences permettant de prévenir une situation d’inaptitude à l’exercice des 
fonctions,  

• Suivre une action de formation de préparation aux concours et examens, 

• Suivre une action de formation ou un accompagnement à la validation des acquis de 
l’expérience par un diplôme, un titre ou une certification inscrite au répertoire 
national des certifications professionnelles. 
 

En cas de constat d’absence de suivi de tout ou partie de la formation sans motif valable, l’agent doit 
rembourser les frais engagés.  

 

1.2 Le Compte d’Engagement Citoyen (CEC) 

Définition et objectifs : 
Le Compte d’Engagement Citoyen permet d’acquérir, au titre d’activités de bénévolat, de volontariat 
ou de maître d’apprentissage, des droits de formation supplémentaires. Ces activités regroupent : 
➢ le service civique pour une activité minimale de 6 mois continus sur une ou deux années civiles ; 
➢ la réserve militaire opérationnelle (pour une activité de 90 jours sur une année civile) ; 
➢ la réserve civile de la police nationale (durée continue de 3 ans d’engagement ayant donné lieu 

à la réalisation de 75 vacations par an) ; 
➢ la réserve sanitaire pour une durée d’emploi de 30 jours ; 
➢ l’activité de maître d’apprentissage pour une activité minimale de 6 mois continus sur une ou 

deux années civiles ; 
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➢ les activités de bénévolat associatif, si le bénévole siège dans l’organe d’administration ou de 
direction de l’association ou participe à l’encadrement d’autres bénévoles, et ce, pendant au 
moins 200 heures au cours de l’année civile dans une ou plusieurs associations. L’association 
doit : 

• être régie par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association ou inscrite au registre 
des associations en application du code civil local applicable dans les départements du Bas-
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 

• être déclarée depuis 3 ans au moins, 

• avoir l’ensemble de ses activités mentionnées au b du 1 de l’article 200 du code général des 
impôts ; 

➢ le volontariat dans le corps des sapeurs-pompiers (signature d’un engagement d’une durée de 
5 ans), 

➢ la réserve civique et ses thématiques : 

• réserve civique (durée d’activité annuelle d’au moins 80 heures)*, 

• réserve citoyenne de défense et de sécurité (durée continue de 5 ans d’engagement),  

• réserve communale de la sécurité civile (durée de 5 ans d’engagement), 

• réserve citoyenne de la police nationale (durée continue de 3 ans d’engagement ayant 
donné lieu à la réalisation de 350 heures par an)*, 

• réserve citoyenne de l’éducation nationale (durée d’engagement continue d’un an ayant 
donné lieu à au moins 25 interventions)  
*Activités comptabilisées à compter du 1er janvier 2018 

 
Objectifs visés : 
➢ développer des compétences/connaissances nécessaires à l’exercice de ses activités bénévoles 

ou de volontariat, 
➢ compléter les droits relevant du CPF pour mettre en œuvre un projet d’évolution 

professionnelle. 
➢ Les droits acquis au titre du Compte d’Engagement Citoyen sont comptabilisés en euros : 

• 240 euros forfaitaires par activité et par année, dans la limite maximale de 720 euros ; 

• Ces droits peuvent être convertis en heures à raison de 12 euros pour 1 heure pour compléter 
les heures inscrites sur le CPF. Lorsque le calcul aboutit à un nombre d’heures de formation 
comportant une décimale, ce nombre est arrondi au nombre entier le plus proche. 
 

➢ Les heures CEC peuvent être mobilisées de 2 façons : 

• soit pour suivre une formation éligible au CPF :  

• les heures acquises au titre du CEC peuvent alors compléter les droits inscrits sur le CPF, 

• soit pour suivre des formations spécifiques aux bénévoles, aux volontaires de service civique 
et aux sapeurs-pompiers volontaires : les formations éligibles sont listées sur le portail 
www.moncompteformation.gouv. 

➢ Dans le cas d’une mobilisation des droits formation et des droits CEC, les droits formation 
doivent être utilisés en priorité. 

➢ Si l’agent a fait valoir ses droits à la retraite, il ne pourra plus mobiliser ses droits formation 
CPF. Seuls les droits CEC pourront être utilisés pour financer des actions de formation 
destinées à permettre, en tant que bénévole associatif ou volontaire en service civique, 
d’acquérir les compétences nécessaires à l’exercice de ses missions.  

 

2. La Validation des Acquis de l’Expérience (VAE) 

Définition et objectifs : 
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La VAE permet à tout agent de valider les acquis de son expérience (professionnelle, associative ou 
bénévole) en vue d’obtenir un diplôme ou un titre professionnel, inscrit au Répertoire National des 
Certifications Professionnelles (RNCP). 
L’agent doit justifier d’une expérience professionnelle d’un an en rapport avec le contenu du diplôme 
visé. 
La VAE consiste, après obtention d’une attestation de recevabilité délivrée par le certificateur, en la 
rédaction d’un dossier de description des acquis de l’expérience qui sera soumis pour validation à un 
jury. 

Bénéficiaires : 
Ce type de dispositif s’adresse aux agents titulaires et aux agents contractuels recrutés sur un emploi 
permanent qui ont effectué au moins 1 an de services publics effectifs. 

Autorisation d’absence :  
Pour présenter un dossier de VAE, l’agent peut bénéficier d’un congé de 24 heures maximum, 
éventuellement fractionnable. 

L’agent peut bénéficier d’un nouveau congé pour VAE qu’après expiration d’un délai d’un an après 
l’achèvement du congé précédent. 

Statut de l’agent pendant sa formation : 
L’agent sera placé en position d’activité et percevra l’intégralité de son salaire. 

La demande :  
Elle doit être formulée par écrit en précisant le diplôme, le titre ou le certificat de qualification visé, les 
dates, la nature et la durée des actions, ainsi que le nom des organismes intervenants. 
La collectivité étudiera chacune des demandes individuellement. La demande de prise en charge 
financière par la collectivité doit être formulée en année N -1 avant le début de la VAE. 

Attestation de formation :  
L’agent devra fournir une attestation de participation délivrée par l’autorité chargée de la certification. 
En cas d’absence, sans motif valable, l’agent perd le bénéfice de ce congé, les frais engagés par la 
collectivité devront être remboursés par ce dernier. 

L’agent ne peut prétendre à un autre congé pour VAE qu’à l’expiration d’un délai d’un an après le 
précédent. 
 

3. Le Bilan de Compétences (BC) 

Définition et objectifs : 
Le bilan de compétences est un outil d’analyse et d’évaluation des compétences professionnelles et 
personnelles avec pour objectif la définition d’un projet professionnel, et le cas échéant, un projet de 
formation. 

Bénéficiaires : 
Les agents titulaires et les agents contractuels occupant un emploi permanent justifiant de 10 ans de 
services publics effectifs, peuvent bénéficier d’un bilan de compétences. 

Autorisation d’absence : 
Il prend la forme d’une autorisation d’absence de 24 heures maximum du temps de service, 
éventuellement fractionnable. 

Statut de l’agent pendant sa formation :  
L’agent sera placé en position d’activité et percevra l’intégralité de son salaire. 
 
 
 

Accusé de réception en préfecture
004-200068765-20210913-D138-21-DE
Date de télétransmission : 21/09/2021
Date de réception préfecture : 21/09/2021



 
 

19 Règlement de formation de la CCSB 

 

La demande :  
Elle doit être formulée auprès du service des Ressources Humaines en année N-1 avant le début du 
bilan de compétences en précisant les dates, la durée et l’organisme prestataire choisi et doit être 
accompagnée de la demande de prise en charge financière par la collectivité. 
 

La collectivité a 30 jours pour faire connaître son accord, ou les raisons qui motivent son rejet ou son 
report, ainsi que sa décision concernant la prise en charge financière. 
Si la collectivité prend en charge financièrement le bilan, ce dernier ne peut être réalisé qu’après 
signature d’une convention tripartite entre le fonctionnaire, la collectivité et l’organisme prestataire. 
Cette convention précise les principales obligations de chaque partie. 

Attestation de formation : 
L’agent remet, à l’issue du bilan, une attestation de présence délivrée par l’organisme prestataire. 

Obligations de l’agent : 
L’agent qui, sans motif valable, ne suit pas l’ensemble du bilan perd le bénéfice de ce congé. Le cas 
échéant, il doit rembourser le montant de la prise en charge financière engagée par la collectivité. 
 
L’agent ne peut prétendre à un autre bilan qu’à l’expiration d’un délai d’au moins 5 ans après le 
précédent, dans la limite de 2 congés sur une carrière.  

Communication des résultats : 
Les résultats du bilan de compétences ne peuvent être communiqués à l’autorité territoriale ou à un 
tiers qu’avec l’accord de l’agent. 
 

4. La Reconnaissance des Acquis de l’Expérience Professionnelle 
(RAEP) 

Définition et objectifs :  
La Reconnaissance des Acquis de l'Expérience Professionnelle (RAEP) concerne les personnes 
souhaitant s’inscrire à un concours externe alors qu’elles ne possèdent pas le(s) diplôme(s) requis. 
La RAEP, permet de valoriser son expérience professionnelle et de la faire reconnaître comme 
équivalente à un diplôme afin de se présenter aux concours externes en faisant valoir son expérience 
professionnelle, seule ou en complément d’un autre diplôme. 
La RAEP se distingue de la VAE, puisqu’elle permet seulement l’accès à un concours et non l’obtention 
d’un diplôme comme la VAE. 

La demande : 
Les demandes sont examinées par l’autorité organisatrice du concours ou des commissions spécifiques 
selon le type de diplôme requis pour se présenter au concours externe. 
Elles apprécient l’expérience professionnelle des candidats en l’absence totale ou partielle de diplôme. 
La commission procède à une comparaison des connaissances, compétences et aptitudes acquises par 
le candidat avec celles attendues au regard du diplôme requis. Seuls les titres de formation et 
l’expérience professionnelle relevant du domaine d’activité de la profession à laquelle le concours 
donne accès seront pris en compte. 

Fonctionnement : 
Le décret n° 2007-196 du 13 février 2007 prévoit 2 procédures différentes selon le type de diplôme 
requis au concours : 

• concours ouvert aux candidats titulaires de diplômes généralistes : la demande d’équivalence 
de diplôme doit être effectuée auprès du service organisateur du concours, au moment de 
l’inscription au concours, 
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• concours ouvert aux candidats titulaires de diplômes spécifiques : la demande d’équivalence 
de diplôme doit être effectuée auprès du CNFPT (ou de la direction générale des collectivités 
locales du Ministère de l’intérieur dans le cas d’une demande d’équivalence d’un titre ou 
diplôme européen ou étranger). Cette demande peut donc être effectuée à tout moment. 

 
En tout état de cause, le demandeur doit pouvoir justifier d’une activité professionnelle d’au moins 3 
ans relevant de la même catégorie socio-professionnelle que celle de la profession à laquelle la réussite 
au concours permet l’accès. Cette durée est réduite à 2 ans lorsque le candidat justifie d’un titre ou 
d’un diplôme de niveau immédiatement inférieur à celui requis. 
Au regard du dossier, la commission émet un avis (favorable ou défavorable). 
 

5. La Mise en disponibilité pour effectuer des études ou des 
recherches à caractère d’intérêt général 

Définition et objectifs : 
La disponibilité est la situation du fonctionnaire qui cesse d’exercer son activité professionnelle 
pendant une certaine période. Il est placé temporairement hors de son administration d’origine. 
L’objectif de cette disponibilité est d’effectuer des études ou recherches d’intérêt général. Cette 
disponibilité relève de la formation personnelle suivie à l’initiative du fonctionnaire. Elle peut être 
accordée pour permettre à celui-ci de satisfaire des projets professionnels ou personnels. 
Intérêt général : il n’y a pas de définition réglementaire, toutefois l’intérêt général peut être reconnu 
aux études et recherches : 
- qui sont susceptibles de faire avancer les connaissances dans un domaine précis, 
- et de présenter un intérêt pour l’administration ou la collectivité en matière scientifique, historique 
ou culturelle. 

Bénéficiaires : 
Ce sont les fonctionnaires exclusivement. 

La demande : 
En général, la mise en disponibilité peut intervenir à la demande du fonctionnaire ou à l'initiative de 
l'administration. S’agissant de la disponibilité pour effectuer des études ou recherches, c’est à 
l’initiative de l’agent et sous réserve des nécessités de service. 
Le fonctionnaire doit demander par écrit sa mise en disponibilité en recommandé avec accusé de 
réception. Il doit déposer sa demande 3 mois avant la date souhaitée, afin de répondre à une 
éventuelle exigence de préavis de l'employeur. Elle est considérée comme acceptée si l'administration 
ne répond pas dans les 2 mois. 

Durée : 
La durée de la disponibilité ne peut excéder 3 ans mais il est possible de la renouveler une fois pour 
une durée de 3 ans. Il n’y a pas de durée minimale. 
Attention : si le fonctionnaire ne précise pas dans sa demande la durée de la disponibilité demandée, 
l’autorité territoriale est autorisée à définir cette dernière. 
La disponibilité est prononcée par décision de l’autorité territoriale. C’est elle qui apprécie l’intérêt 
général des études ou recherches. 
Dans la fonction publique territoriale, l’autorité territoriale ne peut opposer 2 refus consécutifs à une 
demande de formation personnelle qu’après avis de la CAP. 

Incidence sur la carrière : 
Le fonctionnaire cesse de bénéficier de sa rémunération et de ses droits à l'avancement et à la retraite. 
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Réintégration : 
Le fonctionnaire mis en disponibilité sur sa demande fait connaitre à son administration d’origine sa 
décision de solliciter le renouvellement de la disponibilité ou de réintégrer son cadre d’emplois 
d’origine 3 mois au moins avant l’expiration de la disponibilité.  
Exception : ce n’est pas exigé si la période de mise en disponibilité est inférieure à 1 mois.  
Le fonctionnaire qui a demandé une réintégration avant l’expiration de la période de disponibilité est 
maintenu en disponibilité jusqu’à ce qu’un poste lui soit proposé. 

Enquête : 
L’autorité territoriale, si elle souhaite, peut faire procéder à une enquête afin de s’assurer que l’activité 
d’études ou de recherche pour laquelle l’agent a demandé une disponibilité, est réelle. 
 

6. Le Congé de Formation Professionnelle (CFP) 

Définition et objectifs : 
Le Congé de Formation Professionnelle permet à l’agent, dans le cadre de sa formation personnelle, 
de suivre sur son temps de travail un parcours de formation de longue durée. 

Bénéficiaires :  

• Les fonctionnaires ayant accompli au moins 3 ans de services effectifs dans la fonction 
publique. 

• Les agents contractuels de droit public, ayant accompli au moins 3 ans de services publics 
consécutifs ou non, dont au moins 12 mois, consécutifs ou non, au sein de la collectivité 
dans laquelle est demandé le congé de formation. 

Durée : 
La durée du congé est de 3 ans maximum pour l’ensemble de la carrière, utilisable en une seule fois 
ou réparti au long de la carrière en semaines, journées ou demi-journées. 
 
L’agent ne peut obtenir un nouveau congé de formation dans les 12 mois qui suivent le premier, sauf 
si celui-ci n’a pu être mené à son terme en raison des nécessités de service. 

La demande :  
Elle doit être formulée par écrit au moins 90 jours avant le début de la formation en indiquant la date 
de début de la formation, la nature, sa durée, le calendrier, le coût et le nom de l’organisme de 
formation. 
 
La collectivité a 30 jours pour faire connaître à l’agent son accord ou les raisons du rejet ou du report.  
L’administration ne peut opposer 2 refus consécutifs à une demande de congé qu’après avis de la 
Commission Administrative Paritaire. La collectivité n’est pas tenue de le suivre, mais elle doit motiver 
auprès de cette dernière sa décision 

Statut de l’agent pendant le congé :  
Le temps passé en congé de formation est considéré comme du temps de service. L’agent bénéficie 
des mêmes droits et est soumis aux mêmes obligations qu’un agent en activité. 
 
Pendant les 12 premiers mois du congé de formation, l’agent perçoit une indemnité mensuelle 
forfaitaire égale à 85 % du traitement brut perçu avant la mise en congé, sans que le traitement puisse 
excéder le traitement correspondant à l’IB 650. L’agent ne perçoit plus la NBI durant le congé de 
formation. Cette indemnité est à la charge de l’employeur. 
 
Durant les périodes d’interruption de la formation (congés universitaires par exemple), l’agent reprend 
ses fonctions et peut, le cas échéant, demander le bénéfice de ses congés annuels.  
Ces périodes de reprise des fonctions ou de congés annuels ne sont pas prises en compte au titre du 
congé de formation et sont rémunérées intégralement. 
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Les congés non pris avant le terme de l’année civile sont réputés perdus.  

Obligation de servir :  
En cas de congé de formation, l’agent s’engage à rester dans la collectivité après la formation pour une 
durée minimale égale à trois fois la durée du congé formation. En cas de départ anticipé, l’agent sera 
tenu de rembourser à la collectivité les frais qu’elle a engagés. 

Attestation de formation : 
L’agent doit fournir chaque mois et à la fin du congé une attestation de présence effective à la 
formation. En cas d’absence injustifiée, il est mis fin au congé et l’agent doit rembourser les indemnités 
perçues. Le fait que le stage soit annulé et réorganisé dans une autre académie n’est pas un motif 
valable d’absence. 

Articulation Congé de Formation Professionnelle/Compte Personnel de Formation : 
➢ L’agent peut demander un Congé de Formation Professionnelle (CFP) après avoir 

consommé ses droits acquis au titre du Compte Personnel de Formation (CPF) ; 
➢ L’agent a la possibilité de solliciter le bénéfice de ses droits CPF au terme du Congé de 

Formation Professionnelle. 
 

IV – LE LIVRET INDIVIDUEL DE FORMATION (LIF) 

Définition et objectifs : Le livret individuel de formation retrace les formations et bilans de 
compétences dont l’agent bénéficie, et comporte trois parties qui seront remplies et mises à jour par 
l’agent : 

 
 

 

 

 

 

 

Véritable outil de communication, il peut être utilisé dans diverses situations : 

- dans le cadre d’une demande de mutation ou de détachement, 
- en vue d’une inscription sur une liste d’aptitude au titre de la promotion interne ou sur un 

tableau annuel d’avancement au titre d’un avancement de grade, 
- dans le cadre d’une demande de dispense de la durée des formations d’intégration ou de 

professionnalisation, 
- lors de l’entretien annuel d’évaluation, 
- dans le cadre d’une démarche de Bilan de Compétences (BC) ou de Validation des Acquis de 

l’Expérience (VAE). 

Le livret individuel de formation est la propriété de l’agent qui le complète tout au long de sa carrière. 

 

Livret en 3 parties

Mes formations Mes expériences Mes compétences

Partie qui recense : 
- les diplômes obtenus, 
- les actions de 

formations suivies 

Partie qui regroupe : 
- le parcours professionnel hors 
et dans la fonction publique, 
- les activités 
extraprofessionnelles 
(bénévolat, action syndicale…) 

Partie qui valorise : 
- les acquis au cours  

du parcours personnel, 
professionnel et 
formatif 
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Bénéficiaires :  
Tout agent de la fonction publique. 

Fonctionnement :  
Chaque agent a la possibilité de créer et de compléter en ligne un livret informatisé sur le site du 
CNFPT, il est le propriétaire de ce document et le complète tout au long de sa carrière. 

 

V - LES CONDITIONS D’ACCES AUX FORMATIONS PROFESSIONNELLES 

1. Les règles générales de la demande de formation  

Expression de la demande : 
La demande de participation à une action de formation doit être formulée par écrit à son supérieur 
hiérarchique. Celle-ci doit préciser l’organisme de formation concerné, la date ou la période, le lieu de 
formation et les motivations de l’agent à y participer. 
 
Sauf demande spécifique mentionnée dans le plan de formation de la Communauté de Communes, les 
priorités pour tous les agents sont définies comme suit : 

 
Priorité N° 1 

• les formations statutaires obligatoires qui conditionnent le déroulement de carrière de 
l'agent ; 

• les formations obligatoires liées à l'hygiène, la sécurité, et les conditions de travail ; 

• les formations de perfectionnement demandées par la Communauté de Communes et qui 
conditionnent la réussite des projets engagés. 

Priorité N°2 

• les formations conditionnant l'évolution promotionnelle des agents (préparation aux 
concours et examens professionnels) ; 

• les formations liées à la maîtrise de la langue française ; 

• les formations de perfectionnement à l'initiative de l'agent. 
Priorité N°3 

• les formations personnelles. 

A l’intérieur de ce premier niveau de priorisation, il est nécessaire de définir les critères de priorisation 
entre les agents, au vu des nécessités de service. Ils s’appliquent essentiellement sur les priorités 2 et 3 
définies ci-dessus (demandes à l’initiative de l’agent). 

En cas de demandes multiples à l’intérieur d’un même service, le responsable hiérarchique effectuera 
un ordre de priorité à partir des critères suivants :  

• besoin de la CCSB, 

• adéquation grade/fonction, 

• nombre de formations déjà suivies ou programmées 

• valeur professionnelle (Cf compte-rendu de l’entretien professionnel) 

• projet professionnel 

Accord de la demande : 
Toute demande de formation doit être validée par le supérieur hiérarchique. Les départs en formation 
doivent être compatibles avec les nécessités de service (Cf priorités définies ci-dessus). 

Les demandes d’inscriptions doivent ensuite être, obligatoirement, adressées au service des 
Ressources Humaines, les agents ne peuvent pas se préinscrire ou s’inscrire directement auprès des 
organismes de formation, de même pour le CNFPT. En cas d’inscription par voie électronique, l’agent 
doit transférer le mail au service RH. 
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Pour le suivi des inscriptions et la confirmation des agents convoqués, tous les échanges par mail se 
font via le service des ressources humaines en copie aux agents et aux responsables hiérarchiques. 

Refus de la demande  

La collectivité doit notifier, à l’agent et au responsable hiérarchique, les motifs de cette décision. 
Cependant, l’autorité territoriale ne peut opposer deux refus successifs à un agent pour la même 
formation, qu’après avis de la commission administrative paritaire. 

Invoquer la nécessité de service pour refuser au dernier moment le départ en formation est recevable 
dans les cas suivants : 

➢ lorsqu’un agent est absent alors qu’il était prévu qu’il soit en poste pour remplacer ou prendre 
le relais de son collègue en formation : les missions du poste compte tenu de sa spécificité 
doivent être maintenues. 

➢ lorsqu’une situation d’urgence est constatée. 

La nécessité de service invoquée est validée par le supérieur hiérarchique, la Directrice Générale des 
Services et le Président de la Communauté de Communes. 

Ordre de mission : 
Lorsque la demande a été acceptée, le service des ressources humaines établira, si nécessaire, un ordre 
de mission temporaire pour se rendre sur le lieu de formation en dehors de la résidence administrative.  
 

2. Le temps de formation 

Temps de formation et temps de travail : 
L’agent en formation (en présentiel ou à distance) est en position d’activité. L’agent qui part en 
formation doit suivre celle-ci en totalité. En cas d’absence, il doit prévenir dans les plus brefs délais son 
supérieur hiérarchique. 
 

➢ Lorsque le temps de formation est effectué sur le lieu de travail et si celui-ci est inférieur au 
temps normalement travaillé, l’agent devra effectuer la totalité de son temps normalement 
travaillé. 
A l’inverse, si ce temps de formation est supérieur au temps normalement travaillé, il pourra 
récupérer le temps supplémentaire effectué en formation en accord avec son responsable 
hiérarchique. 

 
➢ Lorsque le temps de formation est effectué en dehors de sa résidence administrative ou 

familiale, le temps de formation et le temps de trajet seront comptabilisés en totalité. 
Le temps de trajet pris en compte sera déterminé sur une base de type « ViaMichelin » en 
comptabilisant le trajet le plus court depuis la résidence familiale ou la résidence 
administrative. 
 

Attention le temps de repas n’est pas pris en compte dans le temps de formation. 
 

Temps de formation et congé maladie : 
L’arrêt de travail dont bénéficie l’agent malade est subordonné à l’impossibilité d’exercer ses fonctions. 
Il n’est donc pas possible d’être à la fois en arrêt maladie et en formation. 
Cette situation est identique dans le cas d’un congé de maternité ou de paternité. 
 

Temps de formation et congé parental : 
Le fonctionnaire en congé parental est admis à suivre les actions relatives aux formations de 
professionnalisation et de perfectionnement, à la formation personnelle ainsi qu’à la préparation aux 
concours et examens. 
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Temps partagé (agents intercommunaux) entre plusieurs collectivités : 
Les collectivités concernées doivent se concerter pour tenir compte des obligations professionnelles de 
l’agent concerné (nécessité de service). 
 

3. La prise en charge des frais 

3.1 Les frais liés aux inscriptions 

Les frais d'inscription pour les formations professionnelles payantes inscrites au plan de formation sont 
pris en charge par la Communauté de Communes. 
Les frais d'inscription pour des formations personnelles ne sont pas pris en charge par la Communauté 
de Communes, sauf situation exceptionnelle validée au préalable par le Président de la CCSB (exemple : 
bilan de compétences). 

3.2 Les frais de déplacement et utilisation des véhicules de service 

Pour les frais de déplacements générés par une participation à une formation à l'initiative de la 
collectivité sans prise en charge ou avec une prise en charge partielle par l'organisme de formation 
(CNFPT ou autre), le différentiel éventuel est pris en charge par la Communauté de Communes selon le 
barème établi par l’arrêté ministériel en vigueur pour les personnels de l’Etat, sur la base du trajet le 
plus court et sur présentation des justificatifs (tickets d’autoroute et de parking) ainsi que de 
l'attestation de formation. 

Pour pouvoir se rendre à ces formations, les agents peuvent utiliser les véhicules de service de la CCSB. 
Les véhicules de service sont prioritairement réservés à l’exercice des missions de la CCSB. 
Il est également recommandé de pratiquer le covoiturage. 

Ne sont pas pris en charge les frais de déplacement relatifs aux formations à caractère personnel ou 
compte tenu de la position statutaire de l’agent : 

• Préparation aux concours et examens 

• Congé de formation professionnelle 

• Mise en disponibilité pour effectuer des recherches 

• Formation syndicale 

• Bilans de compétence à la demande de l’agent 

• Reconnaissance des acquis et de l’expérience  à la demande de l’agent 

• Validation des acquis et de l’expérience à la demande de l’agent 
Ceux-ci restent à la charge de l'agent. Il est préconisé de pratiquer le covoiturage dans la mesure du 
possible.  

3.3 Les frais de repas  

Pour les formations à l’initiative de la collectivité sans prise en charge ou avec une prise en charge 
partielle par l’organisme de formation, le différentiel éventuel est pris en charge par la Communauté de 
Communes selon les dispositions prévues par la délibération n°131.20 du 17 septembre 2020 à savoir 
sur la base des frais réels engagés sur présentation des justificatifs. 
 
Ne sont pas pris en charge les frais de repas relatifs aux formations à caractère personnel ou compte 
tenu de la position statutaire de l’agent (Cf point 3.2). 

3.4 Les frais d’hébergement 

Pour les formations à l’initiative de la collectivité sans prise en charge ou avec une prise en charge 
partielle par l’organisme de formation, le différentiel éventuel est pris en charge par la Communauté de 
Communes selon le barème établi par l’arrêté ministériel en vigueur pour les personnels de l’Etat,  sur 
présentation des justificatifs. 
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Ne sont pas pris en charge les frais d’hébergement relatifs aux formations à caractère personnel ou 
compte tenu de la position statutaire de l’agent (Cf point 3.2). 
 

VI– LE PLAN DE FORMATION 

C’est un document annuel ou pluriannuel qui recense les actions de formation prévues pour les agents 
de la collectivité. 

Les actions de formation sont les suivantes : 

• Les formations obligatoires d’intégration et professionnalisation définies par les statuts 
particuliers ; 

• La formation de perfectionnement dispensée en cours de carrière à la demande de 
l’employeur ou de l’agent ; 

• La formation de préparation aux concours et examens professionnels de la fonction 
publique ; 

• La formation personnelle suivie à l’initiative de l’agent, avec l’accord de l’employeur ; 

• Les actions de lutte contre l’illettrisme et d’apprentissage de la langue française. 
 

Il permet à la CCSB de structurer ses formations à moyen terme en tenant compte de ses objectifs, des 
projets des services et des besoins individuels des agents. 

Le plan de formation précise le type d’actions pouvant relever du compte personnel de formation. 

Il est établi à partir du recensement des besoins de formation exprimés par les élus, les responsables 
hiérarchiques et les agents. Il fixe les priorités de la collectivité. Toutes les formations doivent être 
validées par l’autorité territoriale (supérieur hiérarchique) et inscrites au plan de formation. 

Il est soumis pour avis au comité technique (CT). 

Il peut être périodiquement révisé pour tenir compte de l’évolution des besoins et sera à nouveau 
soumis à l’avis du CT.  Le programme de formation sera révisé en cours de réalisation en fonction de 
la prise en compte des demandes individuelles et collectives, l’adaptation aux nouvelles missions et 
nouveaux objectifs, l’évolution technologique et l’évaluation des agents. 

L’autorité territoriale présente un rapport sur le bilan des actions de formation au terme de chaque 
plan de formation ainsi élaboré. Les résultats permettent, ainsi, de juger de l’efficacité de la formation 
et du bien-fondé de l’utilisation des crédits. 
 

VII - LES FORMATIONS DISPENSÉES PAR LES AGENTS DE LA COLLECTIVITÉ 

➢ Actions hors Communauté de Communes : 
Les agents peuvent dispenser des formations, après autorisation du Président de la Communauté de 
Communes, quel que soit l’organisme. 

Pendant le temps de la formation, l’agent doit poser des congés (congé annuel ou récupération 
d’heures). 

➢ Actions en interne à la Communauté de Communes : 
Les agents peuvent dispenser des formations au sein des services de la Communauté de Communes. 
Le thème de l’action de formation devra entrer dans le profil de poste de l’agent formateur. Ce dernier 
dispensera la formation sur son temps de travail. Aucune indemnisation ne sera versée. 
 

Fait à SISTERON le ……………………………… 
 
Le Président, 
Daniel SPAGNOU 
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